Tribunal administratif Numero 31699 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 22 novembre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 13 mars 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee AAA, 
une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31699 du role et deposee le 22 novembre 
2012 au greffe du tribunal administratif par Maitre Charles Duro, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee AAA, etablie et ayant son siege social a inscrite au registre de commerce et 
des societes sous le numero , representee par son gerant actuellement en fonctions, 
tendant a la reformation sinon a l’annulation « de la demande pre-mentionnee du 27 avril 

2012 formee par le bureau d ’imposition societes 6 et adressee a la Societe requerante 
demandant la communication d’un ensemble de documents au titre d’une demande 
d ’assistance administrative emanant des autorites fiscales franqaises » ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 25 fevrier 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 mars 

2013 par Maitre Charles Duro pour compte de la societe a responsabilite limitee AAA ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Charles Duro et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience du 1 1 novembre 2013 ; 

Vu l’avis du tribunal du 12 novembre 2013 autorisant les parties a deposer 
chacune un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 13 
decembre 2013 par Maitre Charles Duro pour compte de la societe a responsabilite 
limitee AAA ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 14 janvier 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Maitre Eric 
Pralong en remplacement de Maitre Charles Duro et Madame le delegue du 
gouvemement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a l’audience du 20 janvier 
2014. 


Le 27 avril 2012, le prepose du bureau d’imposition, societes 6, de 
[’administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le prepose », adressa a la 
societe a responsabilite limitee AAA, ci-apres denommee la « societe AAA», une 
decision libellee dans les termes suivants : 

« Le bureau d'imposition Societes 6 a etc saisi dime demande d 'assistance 
administrative emanant des autorites fiscales frangaises dont le but est d'obtenir des 
renseignements an sujet de votre societe dans le cadre dim controle de la societe civile 
immobiliere « .... » et des revenus imposables en France de Monsieur BBB. 

Pour me mettre en mesure de donner suite a cette demande je vous invite a me 
faire parvenir jusqu'au 18 mai 2012 an plus tard les donnees suivantes 

1. une copie du contrat de pret de 3.300.000 € (bilan 2009) 
que vous avez accorde a la SCI « ... » 

2. une copie du contrat de I'emprunt de 4.450.000C (bilan 
2008) que vous avez signe avec un tiers. Veuillez me fournir 
des details concernant V affectation de la somme empruntee. 

Veuillez joindre les extraits des comptes bancaires ayant trait au paiement 
desdites sonunes et une copie des avenants signes eventuellement a une date posterieure. 

3. Veuillez me fournir un releve detaille des remboursements 
effectues et des interets effectivement payes on enregistres 
comme creance on dette en vertu des predits contrats 
portant sur la periode des annees 2008-2010. 

4. Veuillez m'indiquer si les deux contrats sont dotes dim 
gage. A V 'affirmative veuillez joindre des donnees detaillees. 

5. Veuillez me faire parvenir une copie du contrat de vente de 
votre participation dans la societe frangaise « CCC » 

Les bases le gales de la presente demande sont V article 22 de la convention 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d 'assistance administrative 
reciproque en matiere d'impdts sur le revenu et sur la fortune conclue le 1“ avril 1958 
entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg et approuvee par la loi du 17 aout 
1959, la directive CEE 77/799 du 19 decembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal 
du 15 mars 1979 concernant Vassistance administrative internationale en matiere 
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d'impdts directs ainsi que les paragraphes 201(1) et 175 de la loi generate des impots 
(AO). 


En outre veuillez noter que les instructions sur les voies de recours jointes en 
annexe font partie integrante de la presente (...). » 

Le litismandataire de la societe AAA introduisit le 25 mai 2012 aupres du 
directeur de radministration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur 
», un recours hierarchique contre ladite decision. 

La societe AAA a fait introduire, par requete deposee le meme jour au greffe du 
tribunal administratif, un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la 
decision precitee du prepose du 27 avril 2012. 

Le tribunal decida dans son jugement du 12 juillet 2012 (n° 30630 du role), 
notamment, que le recours etait irrecevable en ce qu’il avait trait aux annees d’imposition 
2008 a 2009 des lors que la decision du 27 avril 2012 avait ete prise par le prepose de 
sorte a rentrer dans les previsions du paragraphe 237 de la loi generate des impots du 22 
mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », en tant que decision 
discretionnaire etrangere a une imposition en soi, laquelle doit faire l'objet d'une voie de 
recours sous la forme d'une contestation (« Beschwerde ») sur laquelle le directeur doit 
statuer pour autant que le prepose du bureau d'imposition n'aura pas fait usage de la 
faculte lui ouverte par le paragraphe 304 (1) AO et qu’a la date du jugement precite du 12 
juillet 2012, si un recours hierarchique formel au sens du paragraphe 237 AO avait ete 
introduit entre les mains du directeur, ce recours n’avait pas encore ete toise. Pour le 
surplus, le tribunal declara le recours recevable et fonde et annula la decision du 27 avril 
2012 en ce qu’elle portait sur l’annee d’imposition 2010 et renvoya le dossier en 
prosecution de cause au directeur. 

Par decision du 23 aout 2012, n° C 17626 du role, le directeur se prononga sur le 
recours hierarchique introduit a l’encontre de la la decision du prepose du 27 avril 2012 
en les termes suivants: 

« Le directeur des contributions, 

Vu la requete introduce le 29 mai 2012 par Me Charles DURO, au nom de la 

societe a responsabilite limitee AAA, , en ce qu'elle tend a exercer un recours en 

cumulation d'une decision du bureau d'imposition Societes 6 du 27 avril 2012 lui 
enjoignant, sur base d'une demande de renseignements emanant de V administration 
fiscale francaise, de presenter un certain nombre de documents se rapportant aux annees 
2008 a 2010 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 12 juillet 2012 (No 30630) ; 
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Considerant que la demande de renseignements du 27 avril 2012 afferente a 
I'annee 2010 ay ant ete annulee par ladite juridiction pour incompetence du bureau 
d 'imposition, la presente decision ne portera que sur le volet de la demande ay ant trait 
aux annees 2008 et 2009 ; 

Quant a la recevabilite 

Considerant qu'en vertu du § 237 de la loi generate des impots (AO) la voie de 
recours ouverte contre line telle decision est le recours hierarchique formel du § 303 AO 
(Beschwerde) dont le delai de trois mois court a partir de la notification, qui, en cas de 
simple pli postal, est accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste; 

Considerant que le recours contre la decision du bureau d 'imposition a ete 
introduit par qui de droit (§ 303 AO) dans les formes et delai de la loi ; 

qu'il est partant recevable; 

Quant au fond 

Considerant que la recourante fait essentiellement grief au bureau d'imposition 
de s 'adonner a une « peche aux renseignements » ; 

Considerant que V article 22 de la Convention conclue entre la France et le 
Grand-Duche de Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des 
regies d'assistance administrative reciproque en matiere d'impdts sur le revenu et sur la 
fortune du l ei avril 1958, approuvee par la loi du 17 aout 1959, la directive CEE 77/799 
du 19 decembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concemant 
Vassistance administrative internationale en matiere d'impdts directs, ainsi que les 
paragraphes 201(1) et 175 de la loi generate des impots (AO) autorisent le bureau 
d'imposition de I'Etat requis a demander des renseignements a une personae etablie dans 
cet Etat dans Vhypothese oil, comme en Vespece, la demande originaire de I'Etat 
requerant, ne donne pas lieu a critique; 

qu'en vertu de ces dispositions, le bureau d'imposition dispose d'un pouvoir 
discretionnaire et doit done, de cas en cas, mesurer la decision en raison et en equite, 
conformement au § 2 de la loi d ’adaptation fiscale ( StAnpG ) ; 

Considerant que dans le cas present, le bureau d'imposition a estime, apres un 
examen de la demande emanant de I'Etat frangais, que celle-ci serait reguliere en la 
forme et qu'il y aurait done lieu d'y f dire droit notamment en invitant la recourante a 
presenter un certain nombre de documents plus amplement specifies a ladite demande ; 

Considerant que ce faisant, le bureau d'imposition a done fait une juste 
application de la loi ; 
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Considerant en effet que si aux termes du paragraphe 1 de Varticle 22 de la 
Convention susvisee « les autorites competentes des deux Etats pourront, soit d’ojfice, 
soit sur demande, echanger, sous condition de reciprocity les renseignements que les 
legislations fiscales des deux Etats permettent d’obtenir, dans le cadre de la pratique 
administrative normale, necessaires pour une application reguliere de la presente 
convention. », il y a lieu de se referer aux dispositions du §175 AO qui permettent 
expressement aux bureaux d'imposition de demander a toute personne de leur fournir 
tout renseignement necessaire a la determination exacte d’un impdt ce qui est le cas en 
Vespece, de sorte qu'il ne saurait etre question de « peche aux renseignements ; 

Considerant que V instruction n' ay ant pas revele pour le surplus de violation de la 
loi ni d'erreur manifeste d' appreciation de la part du bureau d'imposition, le recours 
contre la decision du bureau d'imposition du 24 men 2011 n'est pas fonde ; 

PAR CES MOTIFS 


regoit le recours en la forme ; 

le rejette comme non fonde. » 

Par requete deposee en date du 22 novembre 2012 au greffe du tribunal 
administratif, la societe AAA a fait deposer un recours tendant a la reformation sinon a 
l’annulation « de la demande pre-mentionnee du 27 avril 2012 formee par le bureau 
d’imposition societes 6 et adressee a la Societe requerante demandant la communication 
d’un ensemble de documents au titre d’une demande d ’assistance administrative emanant 
des autorites fiscales frangaises ». II echet de constater que bien que le dispositif de la 
requete introductive d’ instance tende ainsi a la reformation sinon a l’annulation de la 
demande du 27 avril 2012 formulee par le bureau d’imposition societes 6 a l’encontre de 
la societe BBB Holding, il ressort sans equivoque des motifs soutenant le recours ainsi 
que des explications orales du litismandataire de la societe AAA formulees a 1’ audience 
des plaidoiries que le recours vise neanmoins la reformation sinon l’annulation de la 
decision du directeur du 23 aout 2012. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 237 AO et de Particle 8 
(3) 2. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, seul un recours en annulation est ouvert devant le tribunal 
administratif a l’encontre d’une decision du directeur se prononcant dans le cadre d’un 
recours hierarchique formel prevu au paragraphe 303 AO. Le tribunal est partant 
incompetent pour statuer a l’encontre du recours principal en reformation. 

Le recours en annulation est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai prevus par la loi. 

A titre liminaire, il y a lieu d’ examiner le moyen d’irrecevabilite du memoire en 
reponse du delegue du gouvernement souleve par la demanderesse pour des raisons de 
tardivete au motif que la requete introductive d’instance ayant ete deposee le 22 
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novembre 2012, le memoire de l’Etat aurait du etre depose le 22 fevrier 2012 soit dans un 
delai de trois mois du depot de la requete conformement a 1’ article 5 de la loi modifiee du 
21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions de l’ordre 
administratif, ci-apres designee par « la loi du 21 juin 1999 », et non le 25 fevrier 2012. 

A l’audience des plaidoiries, le delegue du gouvernement s’est rapporte a 
prudence du tribunal sur cette question. 

II echet de constater que l’article 5 de la loi du 21 juin 1999 prevoit qu’a peine de 
forclusion, le memoire en reponse de l’Etat doit etre fourni dans le delai de trois mois a 
dater de la signification de la requete introductive. 

II ressort des elements et pieces soumis a l’examen du tribunal que la 
communication par le greffe du tribunal administratif a la partie etatique de la requete 
introductive d’instance est intervenue en date du 23 novembre 2012 de sorte que le delai 
de trois mois prevu a l’article precite a expire le samedi 23 fevrier 2013, soit un jour qui 
n’etait pas un jour ouvrable. II s’ensuit que conformement l’article 5 de Convention 
europeenne sur la computation des delais, signee a Bale le 16 mai 1972 qui dispose que 
« II est term compte des samedis, dimanches et fetes legates dans la computation d'un 
delai. Toutefois, lorsque le dies ad quern d'un delai avant Vexpiration duquel un acte doit 
etre accompli est un samedi, un dimanche, un jour ferie legal on considere comme tel, le 
delai est prolonge de fagon a englober le premier jour ouvrable qui suit », le delai a ete 
prolonge jusqu’au premier jour ouvrable suivant, a savoir le lundi 25 fevrier 2013. Le 
memoire en reponse est partant recevable pour avoir ete depose dans le delai legal. II 
s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En ce qui concerne l’analyse du bien fonde de la decision deferee, il y a lieu de 
relever qu’a l’audience des plaidoiries, le tribunal a rappele qu’au vu du jugement precite 
du 12 juillet 2012, il est saisi en la presente instance de la decision du directeur qui se 
prononce sur la pertinence de la demande de renseignements des autorites fiscales 
etrangere ayant trait aux annees 2008 a 2009 etant donne que le volet de la decision du 
prepose du 27 avril 2012 portant sur l’annee 2010 a ete annule par le jugement precite du 
tribunal du 12 juillet 2012. 

La demanderesse soutient tout d’abord en substance que la decision du prepose du 
27 avril 2012 aurait ete prise par une autorite incompetente en ce qu’une telle decision 
aurait du emaner du directeur et non du prepose. 

Le delegue du gouvernement n’a pas pris specifiquement position sur cette 
question. 

Il echet de rappeler, d’une part, que le tribunal n’est pas saisi de la decision du 
prepose mais de la decision du directeur et, d’autre part, que cette question a deja ete 
toisee par le tribunal dans le jugement precite du 12 juillet 2012 ainsi qu’il a ete rappele 
plus en avant. Le moyen afferent est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 
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La demanderesse en se fondant sur la version du 22 juillet 2010 de l’article 26 
paragraphe 1 de la Convention modele de l’OCDE estime en substance que les conditions 
posees a cet article a savoir que les renseignements faisant l’objet de la demande doivent 
etre vraisemblablement pertinents et que la demande doit etre precise et viser un cas 
concret ne seraient pas remplies en l’espece. Elle donne a considerer que la demande de 
communication d’un contrat de pret avec la societe civile immobiliere «... », ci-apres 

designee par la « », du detail des remboursements et des interets, des extraits 

bancaires et de la question de savoir si le pret est dote d’un gage ne serait pas pertinente 
et n’aurait pas du lui etre adressee mais qu’il aurait plutot appartenu a 1’ administration 
liscale francaise de l’adresser a la societe de droit francais faisant l’objet du controle 
fiscal. En particulier, quant a la demande de communication du contrat de pret avec un 
tiers, elle fait valoir que ces documents ne seraient pas pertinents pour le controle fiscal 

en France de la et des revenus imposables de Monsieur BBB des lors qu’ils ne 

concement ni ladite societe civile ni Monsieur BBB mais un tiers et elle-meme. Elle 
estime que la demande visant des relations avec des tiers serait constitutive d’une 
demarche qui doit etre qualifiee de « peche aux informations ». Enfin, elle rappelle le 
principe selon lequel une demande de renseignements ne doit pas etre suivie d’effet si 
elle vise des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur base de la legislation 
interne ou de la pratique administrative de l’Etat requerant ou de l’Etat requis ou des 
renseignements qui reveleraient un secret commercial, ou des renseignements dont la 
communication serait contraire a l’ordre public. Or, elle donne a considerer que si elle 
venait a communiquer les documents relatifs aux contrats de pret, premierement, il serait 
porte atteinte a son droit au respect de sa vie privee, deuxiemement, l’identite de son 
cocontractant serait devoilee ainsi que les termes et conditions du contrat et d’autres 
informations couvertes par le secret commercial tel que les sources du financement et ses 
marges beneficiaires et, troisiemement, elle serait victime d’un grave prejudice etant 
donne que la valeur ajoutee de son activite serait precisement l’existence d’un carnet 
d’adresse de valeur et sa capacite a effectuer des financements et des refinancements. 
Enfin, elle fonde son refus de communiquer les extraits bancaires demandes sur pied du 
reglement grand-ducal du 24 mars 1989 relatif au secret bancaire en matiere fiscale et 
delimitant le droit d investigation des administrations fiscales, ci-apres designe par « le 
reglement grand-ducal du 24 mars 1989 ». 

Le delegue du gouvernement resiste a cette argumentation en affirmant tout 
d’abord que ce serait a tort que la demanderesse contesterait le bien-fonde de la decision 
directoriale. II donne a considerer que la demande de renseignements serait relative a des 
informations concernant les annees d’ imposition 2008 et 2009 de sorte que ce serait la 
version de la convention tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d'assistance administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune 
conclue le l er avril 1958 entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg et approuvee 
par la loi du 17 aout 1959, ci-apres denommee « la convention », avant la signature de 
l’Avenant du 9 juin 2009 qui serait applicable. II estime ainsi que ce serait a juste titre 
que le directeur aurait confirme la decision du prepose qui devrait proceder aux mesures 
destructions appropriees afin d'executer la demande de renseignements etrangere. II fait 
valoir que la procedure a deployer par le bureau d'imposition serait identique a celle qu'il 
devrait mettre en oeuvre pour obtenir les memes informations dans un cas similaire pour 
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determiner et etablir correctement l'impot luxembourgeois. II ajoute que les 
renseignements demandes ne seraient pas des donnees secretes ou confidentielles mais 
constitueraient de simples elements et informations que le detenteur des informations 
serait oblige en vertu de la loi de reveler sur demande aux autorites fiscales dans le cadre 
international de l'echange obligatoire de renseignements. II rappelle que la procedure 
suivie en l'espece ne differerait en rien des mesures administratives et des pouvoirs 
d'investigation que la loi luxembourgeoise mettrait a disposition de l'administration des 
Contributions pour executer sa mission d'imposition dans une situation analogue, mais 
purement interne. II s’appuie sur le present des paragraphes 201 (1), 175, 202 et 22 AO 
pour affirmer que dans le cadre d'une procedure d'imposition nationale en vertu de ces 
dispositions legates, le bureau d'imposition serait autorise a s'adresser a une tierce 
personne pour lui requerir par mandement des informations indispensables dans le cadre 
de l'imposition d'un contribuable determine, laquelle aurait l'obligation legale de foumir 
ces informations (sauf en cas des exceptions limitativement enumerees aux paragraphes 
176 et s. AO) et qu’en cas de refus par ladite personne, le bureau d’imposition serait en 
droit de faire executer sa demande de renseignements par fixation d'astreinte(s). 

Suite a la communication de la demande de renseignements des autorites 
frangaises par la partie etatique, la demanderesse fait valoir en substance qu’il ressortirait 
de la lecture de la demande que son but ne serait en realite pas de controler ni la situation 

fiscale de la ni la sienne, mais que l'ensemble du controle serait destine a viser un 

tiers. Monsieur BBB ce qui constituent un cas de « fishing expedition » contraire aux 
exigences de pertinence vraisemblable prescrites par 1’ article 22 de la convention des lors 
que les autorites frangaises resteraient en defaut de demontrer l’existence d’un lien 
certain entre Monsieur BBB et la 

Le delegue du gouvernement repond en substance que la presente cause serait 
connexe a une autre demande de renseignements emanant des autorites fiscales frangaises 

concemant egalement la aux termes de laquelle celles-ci auraient sollicite des 

informations sur la societe anonyme DDD, autre societe qui aurait ete constitute a 
Luxembourg par Monsieur BBB et que cette demande aurait ete toisee par arret de la 
Cour administrative du 17 janvier 2013 portant le numero 31732C du role. II donne a 
considerer que les principes degages par la Cour administrative dans cet arret seraient 
d'application mutatis mutandis a la presente cause, a savoir, notamment, qu’il serait non 

conteste que Monsieur BBB serait l'associe majoritaire et gerant unique de la ayant 

fait l'objet d'un controle fiscal en France, de la demanderesse et de la societe anonyme 
DDD. II en deduit que la demande de renseignements frangaise serait 

« vraisemblablement pertinente ». 

II est constant en l’espece que la decision du prepose du 27 avril 2012 enjoint a la 
demanderesse de lui communiquer les documents suivants, a savoir (1) une copie du 

contrat de pret de € (bilan 2009) accorde a la , (2) une copie du contrat de 

l’emprunt de . . . . € (bilan 2008) signe avec un tiers (en ce compris les details concernant 
l'affectation de la somme empruntee et les extraits des comptes bancaires ayant trait au 
paiement desdites sommes et une copie des avenants signes eventuellement a une date 
posterieure), (3) le releve detaille des remboursements effectues et des interets 
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effectivement payes ou enregistres comme creance ou dette en vertu des predits contrats 
portant sur la periode des annees 2008-2009, (4) l’indication de la question de savoir si 
les deux contrats sont dotes d'un gage (avec communication des donnees detaillees dans 
l'affirmative) et (5) une copie du contrat de vente de la participation dans la societe 
franqaise « CCC ». 

II y a lieu pour le tribunal d’en verifier le contenu a la lumiere des dispositions 
applicables. 

II echet a cet egard de rappeler que la teneur de 1’article 22 de la convention dans 
sa version applicable au present litige est la suivante : 

« §1. Les autorites competentes des deux Etats pourront, soit d'office, soit sur 
demande, echanger, sous condition de reciprocite, les renseignements que les legislations 
fiscales des deux Etats permettent d'obtenir, dans le cadre de la pratique administrative 
normale, necessaries pour une application reguliere de la presente convention. Tout 
renseignement echange de cette maniere doit etre tenu secret et ne pent etre revele 
qu'aux personnes qui s'occupent de la perception des impots auxquels se rapporte la 
presente convention. II ne pourra pas etre echange de renseignements qui devoileraient 
un secret commercial, bancaire, industriel ou professionnel ou un procede commercial. 

§2. Les dispositions du present article ne peuvent en aucun cas etre interpretees 
comme imposant a I'un des Etats contractants l' obligation de prendre des mesures 
administratives derogeant a sa propre reglementation ou a sa pratique administrative, ou 
contraries a sa souverainete, a sa securite, a ses interets generaux ou a I'ordre public, ou 
de transmettre des indications qui ne peuvent etre obtenues sur la base de sa propre 
legislation et de celle de VEtat qui les demande. ». 

Ainsi, les autorites competentes peuvent echanger, sous condition de reciprocite, 
des renseignements sous condition (1) qu’ils soient necessaires a une application 
reguliere de la convention, (2) qu’ils puissent etre obtenus dans le cadre de la pratique 
administrative normale, (3) qu’ils soient tenus secrets et qu’ils ne soient reveles qu'aux 
personnes qui s'occupent de la perception des impots auxquels se rapporte la convention, 
(4) qu’ils ne soient pas de nature a devoiler un secret commercial, bancaire, industriel ou 
professionnel ou un procede commercial. En tout etat de cause, aucune autorite ne peut 
prendre des mesures administratives derogeant a sa propre reglementation ou a sa 
pratique administrative, ou contraires a sa souverainete, a sa securite, a ses interets 
generaux ou a I'ordre public, ou transmettre des indications qui ne peuvent etre obtenues 
sur la base de sa propre legislation et de celle de l'Etat qui les demande. 

II echet de rappeler que le paragraphe precite porte sur les renseignements 
«necessaires pour une application reguliere de la presente convention». Suivant son 
intitule, la convention poursuit un double but. Elle tend d'abord a eviter les doubles 
impositions et ensuite a etablir des regies d'assistance administrative en matiere d'impots 
sur le revenu et sur la fortune. L'echange prevu n'est done pas limite aux renseignements 
necessaires a une application reguliere, et propre a empecher l'utilisation abusive, des 
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dispositions de la convention qui s'occupent de la double imposition, comme par exemple 
les dispositions concernant l'etablissement du benefice d'un etablissement stable, la 
reduction ou l'exemption de retenues d'impot a la source, la procedure amiable mais il 
englobe egalement les renseignements necessaires de fag on generate pour l'application 
des lois internes des Etats contractants relatives aux impots vises par la convention. 

En Pespece, la demande des autorites frangaises concerne la societe civile 
immobiliere de droit frangais ... dont Monsieur BBB est actionnaire a hauteur de 80% 
tandis que Madame EEE est actionnaire a hauteur de 20%. La demande des autorites 
frangaises mentionne ensuite que Monsieur BBB en serait le gerant unique et qu’il serait 
egalement actionnaire de la societe anonyme de droit frangais CCC, ainsi que de la 
societe demanderesse. 

Quant a la question de l’absence de lien entre la demanderesse, la societe civile 
immobiliere de droit frangais ... faisant l’objet du controle et Monsieur BBB soulevee 
par la demanderesse, il y a lieu d’avoir egard a l’arret de la Cour administrative precite 
qui a retenu qu’il existe une similitude univoque entre la raison sociale de la 
demanderesse et le nom patronymique de Monsieur BBB ainsi qu’ entre les initiales du 

nom de Monsieur BBB et la Abstraction meme faite de la question de savoir si la 

est a considerer comme entite fiscalement opaque ou transparente en France, ces 
elements doivent etre consideres comme un faisceau d’ elements qui est suffisamment 
etaye pour creer une apparence rendant l’existence de liens entre la societe demanderesse 

et la - ayant, en quelque sorte et pour le moins en apparence. Monsieur BBB comme 

denominateur commun - suffisamment probable pour que la demande des autorites 
frangaises afin d’obtenir des renseignements sur l’existence eventuelle de liens entre 
Monsieur BBB et la societe demanderesse soit vraisemblablement pertinente dans le 

cadre du cas d’ imposition de la La Cour administrative en a conclut que la demande 

de renseignements frangaise litigieuse tend ainsi a voir confirmee ou infirmee une 
apparence suffisamment concrete creee par les elements a sa disposition et que les 
autorites frangaises n’arrivent pas a etablir avec les elements a leur propre disposition. 
Force est au tribunal de constater que la demande des autorites frangaises tombe a priori 
dans le champ d’application de Particle 22 de la convention des lors que les 
renseignements demandes visent a obtenir des informations sur les contribuables 
concemes necessaires a l’application des dispositions de droit interne frangais relatives a 
l’impot sur le revenu et sur la fortune. 

Quant a la question de savoir si la nature des renseignements demandes par le 
prepose tels que confirmes par le directeur dans la decision deferee tombent dans le 
champ d’application de Particle 22 de la convention de sorte a etre qualifies de 
« renseignements que les legislations fiscales des deux Etats permettent d’obtenir, dans 
le cadre de la pratique administrative normale, necessaires pour une application 
reguliere de la presente convention », il y a lieu de rappeler que le tribunal a retenu plus 
avant qu’une condition essentielle de l’echange de renseignements est que ceux-ci ne 
soient pas de nature a devoiler un secret commercial, bancaire, industriel ou professionnel 
ou un precede commercial. Il echet d’entendre la protection relative au secret 
commercial, industriel ou professionnel comme suit : « Innerhalb dieses Gesamtbereichs 
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wirtschaftlicher Tdtigkeit schutzt Art. 26 Abs. 2 Buchst. c diejenigen Kenntnisse, die nur 
einem begrenzten Personenkreis zugdnglich, wirtschaftlich verwertbar und im Fade ihrer 
Offenlegung geeignet sind, Dritten einen Vorteil gegeniiber demjenigen, dessen 
Interessen durch das Geheimnis geschutzt sind, zu verschaffen »'. Ainsi, l’article 26 §2 
lit. c) du modele de Convention OCDE (a l’origine de la redaction de l’article 22 precite) 
dispose que dans le cadre de l’exercice d’activites economiques sont seules protegees les 
informations qui ne sont accessibles qu’a un cercle restreint de personnes qui peuvent 
etre exploitees sur un plan commercial et qui, en cas de divulgation, sont susceptibles 
d’avantager des tiers par rapport a la personne dont les interets sont proteges par le secret. 
Par ailleurs, il est admis que sous l’empire de la version concemee de l’article 22 de la 
convention, aucun echange de renseignements ne peut avoir pour objet de livrer un secret 
bancaire conformement aux dispositions du reglement grand-ducal du 24 mars 1989. En 
effet, les administrations fiscales sont elles-memes limitees dans leurs pouvoirs 
d’ investigation par l’article 2 dudit reglement qui dispose que « Les administrations 
fiscales n ’ont pas le pouvoir de demander, a des fins de controle des impots, des 
renseignements sur tous les comptes d’une categorie ou dune importance determinee ». 

II est constant en l’espece que les documents vises concernent (1) une copie du 

contrat de pret accorde a la , (2) une copie d’un contrat de pret signe avec un tiers (en 

ce compris les details concernant l'affectation de la somme empruntee et les extraits des 
comptes bancaires ayant trait au paiement desdites sommes et une copie des avenants 
signes eventuellement a une date posterieure), (3) le releve detaille des remboursements 
effectues et des interets effectivement payes ou enregistres comme creance ou dette en 
vertu des predits contrats portant sur la periode des annees 2008-2009, (4) l’indication de 
la question de savoir si les deux contrats sont dotes d'un gage et (5) une copie du contrat 
de vente de la participation dans la societe frangaise « CCC ». 

Force est au tribunal de constater de concert avec la demanderesse que la 
demande de communication relative aux contrats de pret vises sous les points (1) et (2) 
ci-dessus et la question de leur surete visee sous le point (4) ainsi que du contrat de vente 
vise sous le point (5) conceme des conventions conclues par la demanderesse avec ses 
cocontractants, conventions qui tombent dans le champ d’application du secret 
commercial tel qu’ analyse plus en avant par le tribunal de sorte que toute divulgation a 
un tiers autre que les signataires desdites conventions est de nature a enfreindre le libelle 
de l’article 22 sus-vise. II s’ensuit que le moyen tire de la violation de l’article 22 de la 
convention relatif a la communication des points (1), (2), (4) et (5) de la decision deferee 
est fonde. 

Quant a la communication des renseignements vises sous le point (3), le tribunal a 
retenu plus en avant qu’aucun echange de renseignements sous l’empire de l’article 22 en 
sa version examinee en la cause ne peut avoir pour objet de livrer un secret bancaire, il 


1 Klaus Vogel, Dobbelbesteuerungsakommen, Kommentar, 3. Auflage, Verlag C.H. Beck 
Miinchen, p. 1786 n° 110. 
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s’ensuit que le moyen tire de la violation de l’article 22 de la convention relatif a la 
communication du point (3) de la decision est fonde. 

La decision directoriale du 23 aout 2012 n’etant en aucun point conforme au 
present de l’article 22 de la convention dans la mesure ou elle tend a obtenir et a 
continuer aux autorites frangaises des renseignements de nature a devoiler un secret 
commercial, bancaire, industriel ou professionnel ou un precede commercial vises qui ne 
sont par essence pas communicables, il y a lieu de l’annuler. 


Par ces motifs ; 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

se declare incompetent pour statuer sur le recours principal en reformation ; 

regoit le recours subsidiaire en annulation ; 

au fond, le declare justifie, partant annule la decision directoriale du 23 aout 2012 
dans la mesure ou elle enjoint a la societe a responsabilite limitee AAA de foumir les 
renseignements y vises aux points (1) a (5) et renvoie ladite decision au directeur de 
1’ administration des Contributions directes en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president ; 

Anne Gosset, premier juge, 

Andre Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 13 mars 2014, par le vice-president en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 
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